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Juin 2019 "La pierre la plus solide d'un édifice est la plus basse de la fondation".

LA COMMUNE DE DRÉFFÉAC VOTE
CONTRE LES FERMETURES

Suite  à  la  saisine  par  l'intersyndicale  au  sujet  de  la
réorganisation actuelle du réseau DGFiP.
« les  élus  ont  souhaité  délibérer  plus  largement  la
demande de l’intersyndicale et adresser un message fort
pour le maintien des services publics de proximité sur nos
territoires  ruraux,  qu'ils  soient  finances  publiques,
cadastre  ou  tout  autre,  véritable  lien  physique  pour  la
population et les contribuables.
Les élus constatent aussi cette dégradation en milieu rural
et  comprennent  la  réaction de  l'intersyndicale.  Bien au-
delà de la demande de l’intersyndicale pour laquelle les
élus sont favorables,  il  s'agit  de lancer  un message fort
auprès  de  notre  gouvernement  sur  les  fermetures  à
répétition dans nos milieux ruraux aggravant les relations
des  usagers  et  services  publics  et
dégradant l'offre de services publics dans
nos secteurs boudés par les opérateurs de
développement du numérique.
Les élus demandent d'être consultés sur ces
décisions purement financières qui entraînent fermeture et
rupture  des  échanges entre  contribuables  et  les  services
publics. Après en avoir délibéré à l'unanimité, »

A qui le tour ?

GÉOGRAPHIE REVISITÉE : ET
DANS LE 44, ON SAIT QUAND ? 

Les  directeurs  départementaux  auraient  été  invités  le
17 mai, à présenter leur projet dévastateur et à entamer le
phase de concertation. 
Les projets commencent à sortir « ailleurs ».
Ainsi dans le 77, le directeur a rajouté un point à un CTL
en semaine 21. De 19 trésoreries, le département de Seine-
et-Marne passerait à 8 dont 2 hospitalières.
Plus près de nous, dans le Morbihan, les annonces ont
été faites en semaine 21 également: 
• 3  centres  de  gestion  comptables  (jusqu’à  60  agents)
situés à Vannes, Lorient et Pontivy. Toutes les trésoreries
de proximité seraient fermées, 
• 2 trésoreries hospitalières à Lorient et Vannes,
• 3 SIP sur les 5 actuels (ceux de Lorient et Vannes , ayant
déjà fusionnés au 1/1/19)
• 2 SIE, ceux de Pontivy, Auray et Ploermel fermeraient,
• 1 seul SPF au lieu des 2 actueks (Lorient et Vannes),
• une Maison de Service au Public par canton avec accueil
sur rendez vous,
Le calendrier du 56     : 

• Les  orientations  proposées  pour  le  Morbihan  seront
remontées au Ministre pour le début de l'automne,
• Les directions doivent recueillir les avis et critiques des
personnels,
• Le plan pluriannuel sera fixé en 2020 avec échéance en
2022,
• Nécessité  absolue  d'expliquer  les  projets  aux  agents
(accompagnements  personnels,  efforts  financiers
conséquents ....) 
Pour le 56, des groupes de travail auront lieu en juillet !

Dans le 44, un e réunion semble annoncée pour la mi-juin
pour  les  encadrants  .  Et  les  élus  du  Personnel ?  Et  les
agents eux-mêmes ? 

La géographie revisitée n'est rien
d'autre qu'un plan social de la DGFiP

dans chaque département !
Aucune directeur ne se bat pour ses agents :

nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes!

RÉFORME DE LA SCOLARITÉ 
B ET C : PAS MIEUX !

 Il y environ un an, lors du Comité technique Ministériel
d'avril 2018,  FO votait contre les modifications du statut
particulier  des  inspecteurs  des  Finances  publiques
modifiant leur formation initiale et réduisant drastiquement
les opportunités de participation au concours. 
Nous y dénoncions le passage à une formation tout entière
orientée  vers  l’employabilité  immédiate,  réduite  dans  sa
durée,  conduite  à  marche  forcée  contre  l’opposition  des
stagiaires, des enseignants et des organisations syndicales
nationales,  l’incompréhensible  introduction  du  stage
probatoire,  le  changement des règles du jeu en cours de
partie en matière d’affectation donnant au passage, au mé-
pris des engagements pris, à certains titulaires, le sentiment
d’être lésés et au final une réforme de la formation initiale
qui ne répondait en rien aux difficultés rencontrées dans les
cycles  précédents  qui  semblaient  pourtant  faire jusque-là
consensus. (...)
A l’heure où nous écrivons, naturellement, le bilan de la
formation initiale ne peut être que provisoire mais il  est
déjà préoccupant. Lire la suite sur notre site.
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